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- 1965 

- septembre 1979 

-21 septembre 1979 

- 23 février 1983 

- 19 septembre 1989 

- 15 mai 1991 

- 10 février 1994 

- 23 mai 1996 

: ROUSSEL UCLAF conclut un contrat de travail avec 
J.P. RAYNAUD, embauché comme chercheur. 

: J.P. RAYNAUD est nommé directeur de l'Innovation et 
de la Prospective. 

: ROUSSEL UCLAF (à ses droits : H O E C H S T MARION 
ROUSSEL) dépose la demande de brevet français 79-
23545 désignant comme inventeurs J.P. RAYNAUD et 
F. LABRIE. 

: ROUSSEL UCLAF dépose une demande de brevet 
américain 4 .472 .382 avec les mêmes inventeurs. 

: ROUSSEL UCLAF développe l'exploitation de 1 'Anandron. 

: J.P. RAYNAUD assigne LABRIE et ROUSSEL UCLAF en 
règlement du juste prix d'une invention hors mission 
attribuable et attribuée. 

: TGI Paris . conclut qu'il y a "invention hors mission", 
.ordonne une mesure d'expertise. 

ROUSSEL UCLAF fait appel. 

: La Cour d'appel de Paris infirme le jugement et 
• conclut qu'il y a "invention de mission", 
• ordonne à l'expert d'étudier la "rémunération supplémentaire" 

prévue par l'article 17-2 de l'Avenant "Cadres" de la Convention 
Collective Nationale des Industries Chimiques'. 

: L'expert dépose son rapport aux conclusions desquelles 
ROUSSEL UCLAF se rallie. 

19 décembre 1997 : La Cour d'appel de Paris fixe à 4 . 0 0 0 . 0 0 0 F le montant de la 

rémunération supplémentaire. 

: ROUSSEL UCLAF forme un pourvoi en cassation. 

2 1 novembre 2 0 0 0 : La Chambre commerciale rejette le pourvoi. 

" CCN "Chimie'' - Av. Cadres : "(...) Le montant de cette gratification sera établi 
forfaitairement en tenant compte du cadre général de recherche dans lequel s 'est placée 
l invention, des difficultés de la mise au point pratique, de la contribution personnelle originale 
de l intéressé dans l individualisation de l invention elle-même et de l'intérêt commercial de celle-



A - Le problème 

1°) Prétentions des parties 

a) La demanderesse en cassation (ROUSSEL UCLAF) 

prétend que la rémunération supplémentaire ne peut être qu'une somme en rapport 
avec le salaire de l'inventeur. 

B) Le défendeur en cassation (J.P. RAYNAUD) 

prétend que la détennination de cette somme doit être faite sans référence au salaire. 

2°) Enoncé du problème 

La détermination du montant de la rémunération supplémentaire doit-elle être établie 
en tenant compte du salaire habituel de l'inventeur ? 

B - La solution 

1°) Enoncé de la solution 

"Il ne résulte d'aucun texte légal ou conventionnel applicable en l'espèce que la 
rémunération due au salarié, auteur d'une invention de mission, doive être fixée 
en fonction de son salaire''. 

2°) Commentaire de la solution 

Il était normal que le moyen pose à la Cour de cassation, juge du droit dont le rôle est 
de définir les catégories juridiques, une question de qualification et non d'évaluation, 
notion de fait, de la compétence des juges du fond. Cette question de droit était la 
suivante : les termes de "rémunération" et de "gratification" utilisés respectivement par 
la loi^ et la convention collective , qui définissent la nature de ce qui est versé au 
salarié en paiemtcnt de l'invention de mission, ont-ils une incidence sur le montant de 
cette rétribution ? Bien que l'arrêt ne réduise pas le problème à une question 
d'évaluation en s'abritant derrière le pouvoir souverain des juges du fond, il évite, 
néanmoins, de donner une définition. 

Il est certain que la convention collective ne fait aucune référence au salaire quand elle 
énumère les critères de fixation de la rémunération. Mais est-ce pour autant que le 
salaire ne doive pas intervenir comme base de fixation à laquelle on applique les 

^ Article L. 611-7, 1° "...Les conditions dans lesquelles le salarié, auteur d'une (...) 
invention, bénéficie d'une rémunération supplémentaire sont déterminées par les conventions 
collectives, les accords d'entreprise et les contrats individuels de travail." 

' Cf. article 17-2 de l'avenant Cadres à la CCN "Chimie" du 16 juin 1955 
applicable à l'espèce, précité p. 2, note n° 1. 



critères conventionnels ? C'était ce que soutenait le moyen. 

La "rémunération", c'est ce que paie l'employeur au salarié en exécution du contrat de 
travail. Celle-ci peut trouver son origine dans le contrat, dans une convention ou un 
accord collectif, dans un usage, et la "gratification" n'en est qu'un élément. Si la 
rétribution de l'invention de mission a été qualifiée, d'abord, de "gratification", puis, 
de "rémunération supplémentaire" par la convention collective, n'est-ce pas parce que son 
montant doit être fonction du salaire ? L'arrêt ne répond qu'indirectement à cette 
question. Le terme même de "gratification" n'est plus utilisé par la Chambre 
commerciale'^ qui ne qualifie pas et ne prend en compte que les éléments et non la 
base de la fixation. Pourtant, c'est parce que la rétribution a été qualifiée de 
"gratification", puis de "rémunération supplémentaire" par la convention collective, qu'un 
usage s'est instauré dans les entreprises et au sein de la Commission nationale des 
inventions de salariés, consistant à fixer cette rétribution, certes à l'aide des critères 
conventionnels, mais en se référant au salaire de l'inventeur. 

L'arrêt condamne cette pratique et énonce que la rémunération ne doit pas être fixée 
en fonction du salaire de l'inventeur, mais en mettant en oeuvre les quatre critères 
conventionnels, ce que la Chambre commerciale estime que la Cour d'appel a fait. 

Cet arrêt peut avoir des conséquences pratiques importantes qui ont déjà été évoquées 
dans un précédent Guide de lecture auquel il est renvoyé (Dossiers brevets 1998.II .4) . 
Pour ne donner que l'exemple de l'Allemagne, l'importante rémunération 
supplémentaire de l'inventeur salarié prévue par la loi a induit une âpre compétition 
entre les chercheurs et a alourdi le climat social dans les entreprises. La décision 
commentée, indéniablement favorable aux salariés, ne risque-t-elle pas, néanmoins 
d'avoir un impact négatif sur la recherche en France ? 

^ Est-ce parce que l'avenant à la Convention du 18 avril 1985, pourtant non 
applicable à l'espèce, parle de "rémunération supplémentaire" que la Cour de cassation 
abandonne celui de "gratification" ? 



COMM. 

COUR DE CASSATION 

B20000193 
JL 

021145 

Audience publique du 21 novembre 2000 

M. DUMAS, président 

Pourvoi n-J 98-11.900 

Rejet 

Arrêt n' 2086 F-P 

R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, 
FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu Panèt suivant : 

Sur le pourvoi formé par la société Hoechst Manon Roussel, 
venant aux (froits de la société Roussel Udaf, sodété anonyme, dont le 
siège est 35, boulevard des Invalides, 75007 Paris, 

en cassation d'un arrêt rendu le 19 décernbre 1997farjg. cour d'appel de 
Paris (4e chambre dvile, section B), au profit : • . .- . 

1*/ de M. Jean-Pierre Raynaud, demeurant 51, boulevard 
Suchet, 75016 Paris. 

2'l de M. Femand Labrie, demeurarft 2989, promenade 
Sainte-Foy, Québec G1W2J5 (Canada), 

défendeurs à la cassation ; 

La demanderesse invoque, à Tappui de son pourvoi, le moyen 
mique de cassation wiexé au présent arrêt ; 



LA COUR, en raudience publique du 24 octobre 2000, où 
étaient présents : M. Dumas, président, Mme Gamier, conseiller rappcwteur, 
MM. Ledercq, Poullain, Métivet, Mmes Collomp. Favre, Pinot, conseillers, 
M. Hugio, Mme Mouillard, M. Boinot, Mmes Champaiaune. Gueguen, 
conseillers référendaires. M. Jobard, avocat général, Mme Moratille, greffier 
decfiambre; 

Sur le rapport de Mme Gamier, conseiller, les observations de 
la SCP Monod et Colin, avocat de la société Hoechst Marión Roussel, de 
la SCP Thomas-Raquin et Benabent, avocat de M Raynajd, les corxdusions 
de M Jobard, avocat général, à la suite desquelles le président a demandé 
aux avocats ŝ ils soi^iaitaient présenter des observations complémentaires, 
et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Hoechst Maion Roussel de ce qu'elle 
se désiste tbi pourvoi formé contre M. Labrie ; 

Sur le moven unique, pris en ses trois branches : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 19 décembre 1997), que 
la société Roussel UCLAF, aux droits de laquelle se trouve la 
société Hoechst Marión Roussel (société Hoechst) est propriétaire d'un 
brevet français n" 79 23545 aéçosé le 21 septembre 1979 et d'un brevet 
américain correspondant n" 4472 382 déposé le 23 février 1983, concernant 
une nouvelle application utilisant l'hormone LHRH ou des agonistas 
associés à un produit anti-arxirogène pour le traitement du cancer de la 
prostate ; que les demarxies de brevets ont désigné comme co-inventeur, 
M. Raynaud, salarié de cette société ; que par arrêt irrévocable du 
10 février 1994, la cour d'appel a qualifié l'invention couverte par le brevet 
français d'invention de mission et dit que M. Raynaud avait droit à la 
rémunération SLf)plémentaire prévue par les articles L 611-7.1° du Code 
de la propriété intellectuelle et 17-2 de l'avenant cadres à la convention 
collective nationale des industries chimiques ; qu'après dépM du rapport 
d'expertise, la cour d'appel a statué sur le montant de cette rémunération ; 

Attendu que la société Hoechst fait ^rief à l'arrêt de l'avoir 
condamnée à verser à M. Raynaud la somme de 4 nlfU|(>ns de francs à titre 
de rémunération supplémentaire, alors, selon le moyen : 

f V qu'au moment où le brevet a été déposé, en 1979. la loi 
ptévoyaique les condSions dans lesque^ le salarié auteur d'une invention 
peut bénéñder d'une rémunération supplémentaire sont déterminées par les 
conventions collectives, les acoads d'entreprise et les contrats individuds 
de travaá" ; que la convention collective nationale des industrie ctiimiques 
alors en vigueur prévoyait que linventeur "a droit à une gratincatiàn en 



rapport avec la valeur de fìnventìon... le montant de cette gratification sera 
étsJjS forfaitairem&É&t tenant compte du cadre générai de recherche dans 
lequel s'est placée Finvention. des difficultés de la mise au pant pratique, de 
la cofÉrBuOon personne <mginale de llntéressé dans lindividualisation de 
linvention elle-même ef de lintérét commercial de ceUe-d" ; qu'une 
rémunération supplementäre ou une gratification étet^ie forfaitairBment ne 
peut être qu'une somme en rapport avec le sa/!a/m tiatMtuel de linventeur 
salarié ; que le cadre général de redlien:he, les cSfficultés de rnise au point, 
la conträMOon personnelle de I^Ééressé et rirOér^: commercial de linvention. 
doivent être pris en compte, mais seulement pour déterminer la fraction ou 
te multipte de salaire qui constituera la gratification Clouée ; qu'en calculant 
la rémunération supplementare due à M. Raynaud sur la seute òase des 
r^tOats ré^s ou attendus de l'explatation commerciate du brevet par ette, 
sans se référer au se^re perçu par nntéressé, la cour d'appel a vioté 
l'arttete 17-2 de revenant cadres à la converttion (xiteCtive nation^ des 
industries chinùques ; 

2V que te règte 'à travail égal, s^re éga/' impose une 
interprétation ef une af^ìlicatìon unilorme pour tous les sateriés. 
spédatement pour ceux des entreprises soumises à la même convention 
collective, des tSsposäions légales ou conventionneltes appBcables à teur 
rémunération ; que ües inventions dîtes 'de mission', qui appartiennent à 
femptoyeur. sont ceOes teäes parte salarte dans te cadre de l'exécution de 
son contrat de traveM et quWes sont donc te fruit d'un travail seterie ; que la 
sodété Hœdist faisat valoir que tent les <S^)ositioris en cause de te 
convention ooBective que les dßposäions légale sont de manière confante 
appliquées par e/fe, par tes autres entreprises de te branche, et plus 
généralement, par te Commission nationate des inventions de salariés, 
comme fixark te montant de la rémunération supptementaire à deux 
ou trois mois de suaire; que déterminer te remuneratimi supptementwe en 
fonction du seul bénéfice de rexpkxtation du brevet, de sorte que la 
rémunération n'est en aucune maràère proportionneäe au traval effectué par 
nnventeur saterié, peut aboutir aussi bien à fixer, dans un cas, une somme 
équivalente à plusieurs années de salaire, et dans un autre cas. à linverse. 
à fixer une somme dérisoire au regard du trav^ dtectué ; qu'en calculant 
exclusivement la gratification due à M. Raynaud sur te base des /ést/Ztefe 
réels ou attendus de f&cploitation commerciate cfu brevet par elte, la cour 
d'appel a wotè te règte 'à travaä égal, saleàre ^al' énoncée par les 
artictes L 13^. 4'etL1362.8' du Code du travail ; 

S'y que te convention coBective imposât de prendre en co/npte 
quatre éléments pour déterminer la rémunération su/^mentaire : te cadre 
général de rBch&die.l^cSfictMés de rrûse au poirÉ. te attribution originale 
de nntéressé à linvention. ei llntérêt commercial de celle-d ; qu'en se 
fondant exdusivement sur l'état du marché potenti^, te dUffre d'affw'res 



гЫаШаих arti-andmgènes et à l'anandron, les t)énéfioes et les redevances 
сиЫе av^ perçus, soit uniquement sur llntérêt économique de linvention, 
sans examiner les trois aubes critères, la cour d'app^ a ^nolé rartide 17-2 
de l'avenant à la convention odleùBve nationale des industries ctiimiques ; 

Mais attendu, en premier lieu, qu'il ne résulte d'aucun texte 
légal ou conventionnel applicable en Tespèce que la rénkinération due au 
salarié, auteur d'une invention de mission, doive être fixée en fonction de 
son salaire ; 

Attendu, en second lieu, qu'ayant constaté qu'aucune des 
parties ne contestait les corxdusions de l'expert sur le cadre légal de cette 
rémunération complémentaire, sur la définition, l'intérêt scientifique et les 
difficultés de la mise au point pratique cte finvention ainsi que sur 
rirrçxxtancedelaoonln'butionpersoiYieliedeM. Raynaud, c'est à bon droit 
que la cour d'appel, qui n'a pas fixé le montant de la rémunératicwi 
supplânentaire due à celui-d unic ĵement, comme allégué par la 
société Hoechst, sur TmlérM économique de l'invention, a statué comme elle 
afait; 

D'où il suit que le moyen, inopérant en sa (temière Ьгагк:Ье, 
n'est pas foTKlé en ses autres branches ; 

PAR CES MOTIFS: 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne la sodété Hoechst Manon Roussel aux dépens ; 

Vu rartide 700 du nouveau Code de procédure dvile, 
condamne la sodété Hoechst Marlon Roussel à payer à M. Raynaud la 
somme de 15 ООО francs ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre 
commerciale, financière ét écorxxnique, et prononcé par le président en son 
audience publique du vingt et un novembre deu} f̂1lille. 




